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PLAN

1. Des préjudices certains aux conséquences certaines
2. Des préjudices certains aux conséquences incertaines
3. Des préjudices à la frontière de la certitude ?

TEXTE

En matière de répa ra tion, la nomen cla ture Dintilhac 1, qui sert depuis
2005 de réfé ren tiel consen suel pour la clas si fi ca tion et l’évalua tion
des préju dices pouvant résulter d’un dommage corporel,
recom mande le regrou pe ment de divers postes de préju dices
patri mo niaux perma nents après conso li da tion ayant trait aux
consé quences profes sion nelles du handicap de la victime directe au
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https://www.courdecassation.fr/decision/66f4fb1b707a71fa3b545ede?search_api_fulltext=23%2F00665&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&op=Rechercher+sur+judilibre&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
https://www.courdecassation.fr/decision/6684ead3a0de54ff609f7d56?search_api_fulltext=17/02265%20&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B0%5D=ca_grenoble&op=Rechercher%20sur%20judilibre&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=1
https://www.courdecassation.fr/decision/66dbec8433cdcc763a3b998d?search_api_fulltext=23/00576&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B0%5D=ca_grenoble&op=Rechercher%20sur%20judilibre&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=0&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=2
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https://www.courdecassation.fr/decision/66f4fb19707a71fa3b545ec4?search_api_fulltext=22%2F03176&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&previousdecisionpage=0&previousdecisionindex=0&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=2
https://www.courdecassation.fr/decision/67189496d8ceca1cd7019040?search_api_fulltext=23%2F01524&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=0&nextdecisionindex=1
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sein d’une caté gorie « fourre‐tout » : celle de l’inci dence
profes sion nelle (ci‐après I P), excluant néan moins les pertes de gains
profes sion nels futurs (ci‐après PGPF) qui disposent de leur caté gorie
dédiée. Par oppo si tion à ces gains futurs aussi certai ne ment perdus
aujourd’hui que leur avène ment était acquis hier, le contenu de
l’inci dence profes sion nelle, en partie marqué du sceau de
l’incer ti tude, peut donner lieu à quelques complexités et
ques tion ne ments pour les parties au procès civil, victimes et
assu reurs débat tant de la néces saire répa ra tion inté grale
des préjudices 2. L’intérêt d’une obser va tion de la régu la tion de ce
contenu par les juri dic tions est ainsi vif, obser va tion qui sera ici
effec tuée sur les arrêts des chambres civiles de la cour d’appel de
Grenoble pour la période allant du 1  juillet au 31 décembre 2024. En
la matière, six arrêts ont parti cu liè re ment retenu notre atten tion et
seront briè ve ment mobi lisés pour illus trer certaines grandes lignes
prési dant à la déter mi na tion de ce que peut ou ne peut pas recou vrir
le concept d’inci dence profes sion nelle du handicap, au regard du
degré de certi tude du préju dice considéré.

er

Comme le rappelle didac ti que ment la cour dans ses déci sions
respec tives de deuxième et première chambres civiles des 2 juillet et
24 septembre, l’inci dence profes sion nelle vise à indem niser « non la
perte de revenus liée à l’inva li dité perma nente de la victime » (ce qui
corres pond aux PGPF) « mais les inci dences péri phé riques du
dommage touchant à la sphère profes sion nelle », repro dui sant la
lettre même du rapport Dintilhac 3. Ce dernier indique ensuite une
liste non limi ta tive regrou pant synthétiquement 4 l’inci dence du
handicap sur le travail effectué (suscep tible de conti nuer mais selon
des moda lités diffé rentes impli quant chan ge ments et adap ta tions
éven tuels), la perte de chance profes sion nelle d’évolu tion de la
carrière (qui aurait ainsi pu entraîner une évolu tion à la hausse de la
rému né ra tion) et enfin la perte des droits à la retraite. Le carac tère
ouvert de cette liste à des préju dices péri phé riques qui n’auraient pas
encore été iden ti fiés fait que les diffi cultés émer gentes sur le sujet
ont moins trait à la nature de ces préjudices 5 qu’au degré de
proba bi lité raison nable des pertes qu’ils impliquent.
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1. Des préju dices certains aux
consé quences certaines
Lorsque l’indem ni sa tion au titre de l’IP vient réparer une modi fi ca tion
évidente des condi tions de travail liées au handicap, il n’y a que peu
matière à discus sion, comme pour cette victime d’agres sion physique
dans le cadre d’un conflit inter‐fami lial qui solli cite pour ce poste une
indem ni sa tion supé rieure à ce que lui avait alloué le tribunal
judi ciaire (3 000 euros, contre 2 000 euros alloués) pour ce poste, en
raison de son inca pa cité de se trouver seule sur son lieu d’acti vité du
fait de séquelles psycho lo giques persis tantes, ce qui néces site sans
hési ta tion des aména ge ments impor tants pour l’ouver ture et la
ferme ture du salon de coif fure dans lequel elle travaille 6. Bien que
cela ne l’empêche pas d’exercer sa profes sion, ce qui écarte en
l’occur rence l’indem ni sa tion d’une perte de gains futurs, il n’y a pas de
débat sur le fait que cette inca pa cité « ajoute une contrainte dans le
cadre de cet exer cice ». Il en est ainsi égale ment de ce maçon victime
à l’occa sion d’une rixe qui ne recevra certes pas d’indem nité pour
reclas se ment profes sionnel, étant respon sable de sa propre
entre prise, mais qui se verra bien indem nisé pour la péni bi lité
profes sion nelle et la déva lo ri sa tion certai ne ment induite par son
déficit fonc tionnel perma nent pour son activité 7.

3

L’impact profes sionnel certain est égale ment pris en compte lorsque
le handicap est si lourd qu’il implique non pas une simple alté ra tion
des condi tions de travail, mais bien une inap ti tude totale à l’emploi
telle que celle frap pant une victime de pratique spor tive. Pour l’agent
judi ciaire de l’État, il y avait lieu de débouter la victime de toutes ses
demandes de répa ra tion en matière d’inci dence profes sion nelle, en
ce que les diffé rents préju dices seraient alors déjà inté gra le ment
réparés par l’indem ni sa tion de la perte totale de revenus à titre
viager. La cour d’appel, mobi li sant le revi re ment de juris pru dence de
la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion sur ce sujet 8,
tranche en faveur de la recon nais sance d’un préju dice d’inci dence
profes sion nelle qui ne concerne pas les seuls gains et condi tions
profes sion nels poten tiel le ment impactés, déjà couverts par la rente,
mais égale ment les consé quences sociales de cette inca pa cité au
travail. À la déva lo ri sa tion profes sion nelle déjà réparée s’ajoute ainsi
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une « déva lua tion sociale ressentie par la victime du fait de son
exclu sion défi ni tive du monde du travail », « de par la priva tion de
cette source d’épanouis se ment et des rela tions sociales qu’elle
engendre », ce qui justifie une indem ni sa tion supplé men taire au titre
de l’IP d’un montant de 120 000 euros.

2. Des préju dices certains aux
consé quences incertaines
Les diffi cultés peuvent davan tage émerger lorsque l’on se ques tionne
sur les poten tia lités de la carrière profes sion nelle des victimes,
comme pour celle n’ayant pu conti nuer sa forma tion de boulanger par
suite d’un acci dent de circulation 9. Pour l’assu reur de la partie
adverse, « rien ne permet d’affirmer que (la victime) aurait béné ficié
d’une progres sion de carrière ni même qu’il aurait obtenu son CAP »,
ce qui justi fie rait une indem ni sa tion au titre de l’IP très réduite. Si la
deuxième chambre civile estime que la progres sion de carrière n’était
effec ti ve ment pas tota le ment acquise (sans quoi la perte affé rente
aurait été indem nisée au titre des PGPF), elle demeu rait tout de
même une poten tia lité raison nable. Plus large ment, il faut tenir
compte du fait que la victime « ne pourra jamais exercer la profes sion
de boulanger et s’épanouir dans celle‐ci », ce qui justifie la fixa tion de
l’IP à 80 000 euros, somme légè re ment supé rieure aux demandes de
l’ex‐apprenti. Le diplôme n’était certes pas obtenu, mais il demeu rait
un futur tangible, comme les postes auxquels aurait pu prétendre
cette victime d’un acci dent de la circu la tion qui envi sa geait, son
diplôme de BTS tourisme obtenu, de pour suivre une année
d’étude supplémentaire 10. Pour la deuxième chambre, le secteur
profes sionnel du tourisme auquel se desti nait la victime « ne peut lui
offrir, compte tenu de ses séquelles, tous les débou chés auxquels elle
aurait pu prétendre, puisque doivent être exclus tous les postes
néces si tant des dépla ce ments un peu consé quents, tels qu’un poste
de guide‐confé ren cier ». Il y a donc bien lieu d’indem niser la victime
au titre de l’IP, mais à hauteur de 50 000 euros, somme loin d’être à la
hauteur de sa demande de près de 200 000 euros car elle « a
néan moins la possi bi lité de rester dans ce secteur, sur des postes
plus séden taires ». Le poste qu’elle choi sira et donc les revenus
d’autres postes poten tiel le ment mieux rému nérés dont elle ne verra
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jamais la couleur sont tous incer tains, mais cette perte de possi bi lité
est, elle, bien certaine.

3. Des préju dices à la fron tière de
la certi tude ?
Il est des situa tions où le carac tère certain du préju dice même,
exigence juris pru den tielle ferme 11, est à la fron tière du tangible en ce
qu’il semble reposer davan tage sur une chaîne d’attentes et de
proba bi lités que sur un événe ment futur certain. Si dans les exemples
précé dents tout lais sait à penser, préa la ble ment à l’acci dent, que le
cours normal des choses aurait mené à la pour suite de la carrière
escomptée, ce cours normal avait été rompu préa la ble ment au fait
géné ra teur concerné pour la victime dont l’indem ni sa tion au titre de
l’inci dence profes sion nelle est notam ment en jeu pour l’arrêt de la
première chambre civile du 24 décembre (n 23/00665). Un acci dent
de travail l’avait en effet préa la ble ment affectée d’une lombalgie très
inva li dante, l’empê chant d’exercer son métier. Le fait géné ra teur
consi déré en l’espèce n’est pas celui advenu à l’occa sion de l’acci dent
de travail, mais un acci dent médical (non‐fautif) survenu à l’occa sion
des inter ven tions chirur gi cales censées lui faire retrouver ses
capa cités de travail. Quelle peut donc être l’inci dence profes sion nelle
d’un handicap advenu alors même que la victime était déjà en
inca pa cité de travailler au préa lable, mais dans l’espoir — à présent
éteint — d’une rémis sion future ? Le fait même que le dommage
résulte d’une malchance (l’acci dent étant non‐fautif) rappe lant
l’irré mé diable aléa du domaine médical ne prouve‐t‐il pas que le
retour à l’emploi était tout sauf certain « dès le début », faisant
perdre au préju dice l’un de ses critères essen tiels pour entraîner son
indem ni sa tion ?

6

o 

C’est ce que semble sous‐entendre l’ONIAM qui demande à la cour
d’appel de supprimer pure ment et simple ment l’indem ni sa tion au
titre de l’IP. La première chambre n’accè dera pas à cette demande, en
argu men tant qu’il convient d’indem niser le préju dice « en tenant
compte du fait que (la victime) avait cessé de travailler avant
l’acci dent médical, que l’inter ven tion devait lui permettre
préci sé ment de reprendre une acti vité profes sion nelle qu’elle
appré ciait et qu’elle aurait pu se préva loir de cette reprise de travail ».
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NOTES

1  Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une nomen cla ture des
préju dices corpo rels, dirigé par le Président de la deuxième chambre civile
de la Cour de cassa tion Jean‐Pierre Dintilhac, juillet 2005,
ci‐après « Rapport Dintilhac ».

2  Cass. civ. 2 , 28 oct. 1954, Bull. civ. II, n  328, JCP, 1955. II. 8765, RTD civ.,
1955, 324, obs. H. et L. Mazeaud ; sur la notion, voir notam ment
P. Le Tour neau, « Respon sa bi lité : géné ra lités », in Réper toire de droit
civil, Dalloz, 2009, actua li sa tion 2025, n  10.

3  Rapport Dintilhac, op. cit., p. 36.

4  Cette synthé ti sa tion tripar tite des diffé rents préju dices regroupés au sein
de l’IP est proposée par Y. Lambert‐Faivre et S. Porchy‐Simon, Droit du
dommage corporel – Systèmes d’indemnisation, 9  édition, Coll. Précis,
Dalloz, Paris, 2022, n  197.

5  D’autant plus que, comme le souligne P. Jour dain, « les éléments de
préju dice compo sant le poste de l’inci dence profes sion nelle sont
hété ro gènes et leur analyse révèle que certains d’entre eux ont en réalité un
carac tère extra pa tri mo nial », sans que cela ne pose aujourd’hui de véri table
problème pratique aux juges pour leur admis sion au sein d’une caté gorie
géné rale des postes de « préju dices patri mo niaux » (P. Jour dain, « Dommage
corporel : une victime devenue profes sion nel le ment inapte peut‐elle
cumuler des indem ni sa tions au titre de ses pertes de gains profes sion nels
futurs et de l’inci dence profes sion nelle ? », comm. Cass. civ. 2 , 13 sept. 2018,
RTD Civ. 2019, p. 144). Notons tout de même, comme le relève l’auteur, que

Si le carac tère forte ment incer tain du résultat de l’opéra tion pousse
la première chambre à tempérer les attentes de la victime qui
deman dait de chif frer ce préju dice à hauteur de 100 000 euros, la
cour semble se ratta cher au carac tère certain de la perte de chance
du retour à l’emploi pour estimer que le tribunal judi ciaire de
Grenoble « a juste ment pris en compte ces divers éléments pour
indem niser ce poste de préju dice à hauteur de 50 000 euros, compte
tenu de l’âge de la victime à environ une décennie de la retraite ».
Même dans la proba bi lité (du succès de l’opéra tion) d’une proba bi lité
(du retour à l’emploi), il reste ainsi une certi tude : celle de la perte
bien réelle d’une chance, qui demeure indemnisable.

e o

o

e

o

e

https://sante.gouv.fr/ministere/acteurs/partenaires/article/nomenclature-des-postes-de-prejudices-rapport-de-m-dintilhac
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le projet de décret de nomen cla ture de 2014 prévoyait d’établir
cette distinction.

6  CA Grenoble, 2  ch., 24 sept. 2024, n  23/01403.

7  CA Grenoble, 2  ch., 22 oct. 2024, n  23/01524.

8  Cass. civ. 2 , 6 mai 2021, n  19‐23.173 ; 14 oct. 2021, n  20‐13.537.

9  CA Grenoble, 2  ch., 3 sept. 2024, n  23/00576.

10  CA Grenoble, 2  ch., 24 sept., n  22/03176.

11  Cass. civ. 2 , 16 avril 1996, n  94‐13.613, Bull. civ. II, n  94, D. 1997,
somm. 31, obs. P. Jourdain, RTD civ. 1996, 627, obs. P. Jourdain.

RÉSUMÉ

Français
En distinc tion rela tive avec la perte certaine des gains profes sion nels futurs,
l’indem ni sa tion de l’inci dence profes sion nelle du handicap est suscep tible
de générer quelques diffi cultés au regard du carac tère pure ment poten tiel
de certaines consé quences des préju dices qui y sont comp ta bi lisés.
L’acti vité des chambres civiles de la Cour d’appel de Grenoble est l’occa sion
de rappeler que le critère déter mi nant qui doit guider l’indem ni sa tion est le
carac tère certain du préju dice, au- delà de l’incer ti tude de
ses conséquences.
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